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ARTICLE 4

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« En cas de récidive, l’établissement de crédit est passible d’une amende dont le montant ne peut 
excéder 1 % de son chiffre d’affaires ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement, le groupe LFI-NFP propose de revoir à la hausse le montant de l’amende 
applicable à une banque coupable de récidive en matière de facturation de frais d’incident ou de non 
respect du blocage des prix sur les frais courants.

La logique qui motive cet amendement demeure la même que celle qui nous a porté à demander une 
hausse de l’amende encourue lors d’une première condamnation. Les établissements bancaires 
disposant d’une puissance financière considérable et ayant pour seul objectif la maximisation de 
leurs profits, il est très probable que ces établissements se livrent à des arbitrages coûts-bénéfices 
conditionnant leur respect, ou non respect, de la loi protégeant leurs clients.

Pour le dire autrement : les grands groupes bancaires ne renonceront pas si facilement à ces 6,5 
milliards d’euros qu’ils tirent chaque année de la facturation de frais d’incident, ou de marges sans 
cesse en progression sur les prestations courantes dont les tarifs ont augmenté de 14 % en 5 ans.
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La BNP Paris a réalisé 48,8 milliards d’euros de produit net bancaire en 2024. Une telle structure 
pourrait sans dommage s’acquitter d’amendes de quelques dizaines à quelques centaines d’euros par 
client, dans les seuls cas où elle a été condamnée. En cas de récidive en revanche, il lui faudrait 
débourser 480 millions d’euros. Une telle somme aurait un plus fort effet dissuasif.

Rappelons qu’il ne s’agit pas ici de sanctionner un individu mais un établissement bancaire dont le 
résultat financier est la seule préoccupation.

Pour toutes ces raisons, le groupe LFI-NFP propose de sanctionner les banques hors-la-loi à hauteur 
de 1 % de leur chiffre d’affaires en cas de récidive.


